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La cotationBanque de France:

quels enjeux pour une entreprise ?



▪ C’est un indicateur synthétique de la santéfinancière d’une société

▪ Il traduit la « capacité d’une entreprise à honorer ses engagements financiers à un horizon de 1 à 3 ans»

(risque de « défaut » ou de « défaillance»)

▪ C’est un outil d’aide à la décision qui faitréférence  pour les partenairesfinanciers



Qui accède à la cotation ?



Quelles sont les entreprises cotées?



A

B

égal ou supérieur à

supérieur ou égalà

750M€

150M€ et inférieur à 750M€

C 50M€ 150M€

D 30M€ 50M€

E 15M€ 30M€

F 7,5M€ 15M€

G 1,5M€ 7,5M€

H 0,75 M€ 1,5M€

J 0,50 M€ 0,75 M€

K 0,25 M€ 0,50 M€

L 0,10 M€ 0,25 M€

M inférieur à 0,10 M€

N non significatif

(entreprises dont le chiffre d’affaires ne constitue pas la mesure del’activité)

X inconnu ou trop ancien (exercice clos depuis + de 21 mois)

Une lettre pour la coted’activité



Une échelle de cotation à 12positions

Cote de crédit Capacité à honorer ses engagements financiers à un horizon de 3 ans

3++ (éligible) Excellente

3+ (éligible) Trèsforte

3 (éligible) Forte

4+ (éligible) Assezforte

4 (éligible provisoirement) Correcte

5+ Assezfaible

5 Faible

6 Trèsfaible

7 Asurveiller

8 Menacée

9 Compromise

P Procédure Judiciaire



Exemple



Le rôle de lacotation



Exemple Information OPALE



Rôle dans le refinancement desbanques



Répartition des cotes de crédit en France



Activité et  

capacité  

bénéficiaire

Autonomie  

financière

Solvabilité Liquidité

Légende

(vert) analyse des documents comptables de l’exercice

(gris) analyse financière pluriannuelle

(bleu) analyse qualitative et prévisionnelle

Une démarche globale d’évaluation à travers le cycle:
fondée sur une gamme complète d’axes d’analyse : activité et capacité 

bénéficiaire  (rentabilité ), structure financière (solvabilité), autonomie 

financière, liquidité



Une démarche d’analyse de laliquidité

reposant sur 4 phases:



Un suivi des taux de défaut sur longue période:



Un suivi des taux de défaut à unan mais aussi à 3 ans :



La cotation des entreprises en difficulté :



La   notion de défautbâlois

➢ Le « défaut bâlois » : outil de mesure des  performances du système de 

cotationpar  l’Eurosystème

➢ Ce nouveau cadre conduit à une démarche  d’analyse plus poussée de la 

« liquidité »

Cote Taux de défaut bâlois :  

plafondautorisé

3++, 3+, 3 0,10 %

4+ 0,40 %

4 1,50 %



Quels impacts dans la recherche de 

financement pour l’entreprise ?



Le fameux ratio Cooke … devenu Mac Donough

Fonds propres réglementaires

Risque de crédit +  Risque de marché  +    Risque opérationnel

> = 8%

Bale I Bale II
➢ 3 méthodes d’évaluation du risque : 
Standard, 
IRB, 
IRB avancée

Bale III

1988 2010 2018



Les valeurs de l’indicateur dirigeant  

Les valeurs possibles pour l’indicateur dirigeant sont 000, 050 ou 060.  

Pour chaque valeur, une ou plusieurs conditions d’attribution indiquées peuvent 

s’appliquer.  

000 Indicateur neutre  

050 Indicateur significatif  

Conditions d’attribution  

• >  La personne physique exerce ou a exercé une fonction de représentant légal et/ou d’entrepreneur 
individuel dans deux entreprises qui ont fait chacune l’objet d’un jugement de liquidation judiciaire datant de 

moins de 5 ans, 
sauf si ces entreprises font l’objet d’un jugement commun ou d’une extension de jugement.  

• >  Dans le cadre d’un redressement judiciaire à titre personnel, un plan de redressement par voie de 
continuation ou de cession a été arrêté. 

Durée d’attribution : maximum 5 ans à compter de la date du jugement.  
• >  Une procédure de sauvegarde a été ouverte et un plan de sauvegarde a été arrêté, à titre personnel. 

Durée d’attribution : maximum 3 ans à compter de la date du jugement.  

 

060 Indicateur significatif  

Conditions d’attribution  

> La personne physique exerce ou a exercé une fonction de représentant légal et/ou d’entrepreneur individuel dans 
trois entreprises au moins qui ont fait chacune l’objet d’un jugement de liquidation judiciaire datant de moins de 5 ans, 

sauf si ces entreprises font l’objet d’un jugement commun ou d’une extension de jugement.  

> La personne physique fait l’objet, à titre personnel, d’une des décisions judiciaires suivantes : 
– faillite personnelle. Durée d’attribution fixée par le tribunal ; 

– interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler. Durée d’attribution fixée par le tribunal ; 
– jugement de redressement judiciaire. Durée d’attribution : maximum 2 ans si jugement sans suite ; 

– jugement de liquidation judiciaire. Durée d’attribution : maximum 5 ans à compter de la date du jugement.  

 



L’action de la Médiation  

du crédit auxentreprises



Un principe directeur :

Ouverte à toute entreprise  qui rencontre un refus de 

crédit dans le cadre de leur activité professionnel

ou de ligne de garantie de la part des assureurs crédit



29



L’équipe

Les directeurs de chaque banque de France régionale



départementaux

32



https://www.lesechos.fr/14/03/2018/lesechos.fr/0301389508581_la-mediation-du-
credit-reoriente-ses-missions.htm

https://www.usinenouvelle.com/article/la-mediation-du-credit-change-de-
proprietaire.N696174

Chiffres et évolutions 

https://www.lesechos.fr/14/03/2018/lesechos.fr/0301389508581_la-mediation-du-credit-reoriente-ses-missions.htm
https://www.usinenouvelle.com/article/la-mediation-du-credit-change-de-proprietaire.N696174


Les nouveaux enjeux :

➢ liés à la conjoncture plus favorable

1/ Dans une phase de rebond, l'accroissement de l'activité entraîne une augmentation des besoins en fonds 
de roulement

2/  La nécessité d'opérer des transformations numériques dans les entreprises qui se heurte à des difficultés, 
de la part aussi bien des chefs d'entreprise que des banques, à évaluer le retour sur investissement de tels 
projets

https://www.cbanque.com/actu/67298/de-nouveaux-defis-pour-la-mediation-du-credit

https://www.cbanque.com/actu/67298/de-nouveaux-defis-pour-la-mediation-du-credit


Questions …

…Réponses

Merci de votre attention



Le traitement de la médiation du crédit : au 31 décembre2017

• En cumul depuisnovembre
2008 :

=> 1 762 dossiers déposés dont
1 492 acceptés

=> 1 467 dossiers instruits et clos
dont 62 % régléspositivement

=> 316 millions d’euros de crédit
concernés (pour 844 accords
de médiation)

• Rappel : année 2016

=> 79 dossiers déposés dont 52 dossiers
acceptés

=> 47 dossiers instruits et clos dont 68,4%  
réglés positivement

• En 2017:

 78 dossiers déposés dont 57 dossiers  
acceptés

 48 dossiers instruits et clos avec 69%  
d’issuespositives



Le « Correspondant TPE » BANQUE DEFRANCE



Le Correspondant TPE, interlocuteurnaturel


